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Le « Projet de renforcement des capacités de dialogue, 
d’influence et de mise en œuvre des politiques régionales 
agro-pastorales et de sécurité alimentaire et nutritionnelle 
» (nommé ci-après « Projet de renforcement des OPR ») 
a été conçu pour renforcer et consolider l’implication 
des organisations de producteurs agricoles et d’éleveurs 
d’Afrique de l’Ouest aux processus de décisions sur les 
politiques et programmes affectant les conditions de la 
Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (SAN). Il s’agit de 
développer leurs capacités de propositions pour conforter 
leur position dans les négociations et la mise en œuvre des 
politiques de sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Financé par l’Union européenne à hauteur de 3 000 000 
d’euros sur 60 mois (janvier 2013 – décembre 2017), ce 
projet vise à « renforcer l’implication des organisations de 
producteurs agricoles et d’éleveurs d’Afrique de l’Ouest aux 
processus de décisions sur les politiques et programmes 
affectant les conditions de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle ». Exécuté par le Hub rural, il concerne 
les trois principaux réseaux régionaux d’agriculteurs et 
d’éleveurs : l’APESS, le RBM et le ROPPA.

Ce travail de capitalisation intervient dans la dernière 
année de ce projet. L’APESS a mandaté Inter-réseaux 
Développement rural pour l’accompagner dans la 
capitalisation des résultats de ce projet. L’objectif de cette 
capitalisation n’est pas d’évaluer l’efficacité des activités 
planifiées et/ou menées . Il s’agit plutôt de permettre aux 
OPR de générer et partager des connaissances pouvant 
leur permettre de renforcer leurs activités dans le 
domaine de l’analyse, de l’influence et de la construction 
de politiques régionales en matière de sécurité alimentaire 
et nutritionnelle. Ce travail doit également permettre aux 
partenaires techniques et financiers des OPR d’enrichir 
leurs réflexions et leurs appuis dans ce domaine.

Le présent rapport présente les conclusions d’un travail 
d’analyse bibliographique et d’entretiens avec des 
responsables de l’APESS (élus et techniciens) ainsi que des 
partenaires techniques et financiers de l’APESS (la liste est 
disponible en annexe).

L’APESS a mené de nombreuses activités au cours des 
cinq dernières années, dont beaucoup ont été financées 
ou co-financées par le projet. Nous avons choisi de 
concentrer ce travail de capitalisation sur quatre domaines 
précis, qui d’une part ont représenté un investissement 
conséquent pour l’APESS et ses partenaires et qui d’autre 
part permettent d’illustrer les avancées et les enjeux de 
l’implication de l’APESS dans les politiques publiques 
régionales :

1.	 le renforcement des Cellules nationales de 
coordination et des capacités des leaders de 
l’APESS pris dans leur ensemble dans l’espace 

géographique couvert ;

2.	 la contribution de l’APESS au bilan et à la révision 
de l’Ecowap et aux autres initiatives régionales en 
matière de sécurité alimentaire ;

3.	 l’observation et l’accompagnement des exploitations 
familiales d’éleveurs ;

4.	 le renforcement de la concertation entre les trois 
réseaux régionaux d’organisations de producteurs 
et d’éleveurs.

Souvent, le projet a permis de renforcer ou de poursuivre 

des processus déjà enclenchés au niveau de l’APESS 
ou alors il a cofinancé des processus plus larges. Afin 
d’en permettre une meilleure compréhension, cette 
capitalisation s’est parfois intéressée aux processus 
globaux, au-delà des activités précises financées par le 
projet. Dans les 4 domaines choisis toutefois, le projet a 
représenté un apport financier important. 

Il convient enfin de noter que l’action de l’APESS s’inscrit 
dans des contextes où sont actifs d’autres acteurs et 
dynamiques. Le plaidoyer mené par les trois OPR (APESS, 
RBM et ROPPA) a certainement été déterminant pour 
l’adoption ou la mise en œuvre des politiques, notamment au 
niveau régional. Cette conjugaison des forces a souvent fait  
pencher la balance au profit des OPR et de leurs membres. 
Le poids de chacune de ces OPR, prise individuellement, 
reste néanmoins difficile à estimer, comme l’ont révélé les 
analyses des personnes interrogées.

Les quatre résultats attendus du projet

R1 : Les OPR ont élaboré des propositions concrètes 
argumentées permettant aux politiques régionales 
d’impulser une modernisation des exploitations 
familiales, et disposent d’une capacité d’influence 
et d’alliance pour les faire valoir dans les instances 
régionales ;

R2 : Les OPR ont participé efficacement aux instances 
de concertation et négociation régionales et influencé 
les décisions ;

R3 : Les OPR se sont impliquées dans la mise en 
œuvre des programmes et instruments de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle instruits dans les 
espaces régionaux de concertation (intensification, 
pastoralisme, stockage-commercialisation, filets de 
sécurité alimentaire) ;

R4 : Le projet est géré et les activités des réseaux sont 
coordonnées

INTRODUCTION

1 A ce sujet, une évaluation à mi-parcours a été réalisée en 2016. Elle portait principalement sur l’efficacité de la mise en œuvre de ce projet : cohérence 
du projet dans son contexte, niveaux de réalisation des différents objectifs, niveaux d’exécution financière, etc.
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Quelles stratégies et activités ont été 
déployées ?

¬¬ Créer des Cellules nationales de coordination 

Créée en 1989, l’APESS rassemblait directement des 
éleveurs de plusieurs pays en Afrique de l’Ouest et du 
Centre et non des organisations d’éleveurs nationales. 
Progressivement ont été créés des bureaux de zone et de 
région pour structurer les activités de l’APESS à l’échelle 
locale. Ce n’est qu’en 2013, lors de l’Assemblée générale 
de Thiès qu’ont été constituées des Cellules nationales 
de coordination (CNC), comme organe intermédiaire, au 
niveau national, entre les bureaux de zones et de régions 
et le conseil d’administration de l’APESS. Ces CNC se sont 
vues attribuer trois missions : 

•	 la veille sur la situation de l’élevage, 

•	 la coordination des actions 

•	 et la représentation de l’APESS au niveau des pays. 

Dans leurs fonctions, ces CNC doivent contribuer à la mise 
en œuvre de l’axe 3 du Document stratégique de l’APESS, 
à savoir « augmenter l’influence des éleveurs sur les 
politiques ».

Le graphique ci-après précise le dispositif organisationnel 
et fonctionnel de l’APESS et montre sa spécificité 
comme étant une organisation avec un double caractère 
: premièrement cette organisation a mis en place un 
dispositif technique conséquent pour son accompagnement 
et, deuxièmement, l’APESS n’est pas un réseau mais une 
association intervenant directement à la base dans les 
exploitations familiales.

¬¬ Renforcer la dimension « associative » de l’APESS et 
remobiliser les membres

En 2013-2014 ont été mises en place les structures de 
gouvernance de ces CNC mais peu d’activités concrètes 
ont été réalisées à leur niveau. En 2014 toutefois, un 
travail de bilan critique sur l’évolution de l’APESS a fait 
apparaître plusieurs risques majeurs pour l’organisation. 
L’un d’entre eux était la forte dépendance de l’APESS aux 
projets, avec comme conséquence le fait que les éleveurs 
ne se mobilisaient généralement que lorsqu’il y avait des 
opportunités financières. C’est sans doute ce qui a conduit 
plusieurs personnes interrogées dans le cadre de cette 
capitalisation à dire que « l’APESS était davantage une ONG 
qu’une organisation d’éleveurs ». Face à ce risque et afin de 
stimuler l’engagement politique de ses membres, l’APESS 
a donc suscité un processus de stimulation des Cellules 
nationales de coordination, et ainsi de ses membres élus.

1. Améliorer les capacités d’influence des leaders  
et remobiliser les membres
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Ce processus de stimulation a été construit sur la base de 
cinq constats majeurs :

1.	 le Document d’orientation stratégique (DOS) ne 
servait plus de boussole au niveau de l’association ;

2.	 la mobilisation des éleveurs autour de cette 
association s’affaiblissait ;

3.	 les équipes techniques étaient trop centrées sur les 
projets au détriment de la vie associative ;

4.	 l’APESS devenait ainsi «un opérateur de projets», 
plus qu’une association ;

5.	 les CNC créées en 2013 ne maîtrisaient pas leurs 
fonctions et étaient restées presqu’en dormance.

Les étapes de ce processus sont résumées dans la figure 
ci-dessous.

Graphique : Les étapes du processus de stimulation des CNC 

Plusieurs évolutions ont ainsi eu lieu afin de renforcer le 
rôle des leaders au sein de l’association. Parmi celles-ci, 
les techniciens ont été renommés « wallitoobe » en 2015 
lors de l’atelier de Kombissiri qui a couronné ce processus, 
afin de manifester la volonté de les positionner davantage 

en accompagnement des élus. 

Les cotisations ont aussi évolué, notamment afin de 
dégager des ressources pour le fonctionnement des 
instances nationales (bureaux de région et de zone, Cellules 
nationales de coordination). Une résolution a été prise par 
les membres du conseil d’administration dans ce sens.

¬¬ Bilan de l’Ecowap : un exercice d’entrainement pour 
les CNC

Il faut aussi noter que le travail de bilan de l’Ecowap a 
constitué un véritable exercice d’entraînement pour ces 
Cellules qui ont toutes produit un travail d’analyse de la 
prise en compte de l’élevage par les politiques publiques 
dans leur pays. Ce travail a été présenté lors de l’Assemblée 
générale de 2015 et a constitué la base du travail de bilan et 
de révision de l’Ecowap (cf. chapitre 2).

Les « wallitoobe »

Wallitoo-be est un nom construit sur la base du verbe 
actif « walla » (aider), dans le sens d’une solidarité 
agissante + le dérivatif « it » (répétitif) + la modalité 
moyenne « oo » + le suffixe « be » (pluriel des humains). 

Le mot pourrait être traduit en français par « ceux 
qui aident, soutiennent, sont solidaires » - on pourrait 
ajouter « avec constance ».

D’après Salamatou SOW, socio-linguiste nigérienne, 
professeur à l’Université de Niamey
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¬¬ Expertise interne, formations techniques et 
thématiques

Le Projet de renforcement des OPR a contribué à cette 
dynamique à plusieurs niveaux. Il a notamment permis à 
l’APESS d’aboutir à de nouvelles pratiques qui mettent la vie 
associative de l’organisation au centre des préoccupations. 
Il a aussi permis aux CNC de mieux jouer leur rôle et de 
contribuer à la mise en œuvre des activités en direction des 
membres à la base.

Parmi les activités que ce projet a permis de réaliser, on 
peut notamment citer les suivantes :

•	 La capitalisation des politiques de l’élevage et des 
bonnes pratiques dans les pays d’intervention de 
l’APESS ; 

•	 L’organisation d’ateliers d’échanges et de formation 
sur les politiques nationales et régionales (ECOWAP, 
PAU) au profit des membres du CA et des principaux 
leaders. Un diagnostic des cadres de dialogue a 
également été réalisé afin d’aider les leaders de 
l’organisation à mieux participer au dialogue politique 
tant à l’échelle nationale que régionale. L’accent a 
en particulier été mis sur le processus AGIR dont 
les textes pertinents ont été traduits en langues 
nationales afin de faciliter leur vulgarisation auprès 
des leaders de l’association ;

•	 L’organisation d’ateliers thématiques et de formations 
pour développer les capacités d’analyse comparative, 
critique et prospective chez les leaders de l’APESS. 
Ces ateliers ont notamment porté sur l’accès des 
populations pastorales et nomades à un système 
éducatif, la sécurisation foncière, les engagements 
de Maputo, les axes du Document d’orientation 
stratégique de l’APESS, les résultats des études sur 
les exploitations familiales ou encore la question 
préoccupante de la jeunesse au sein de l’organisation 
et dans les exploitations familiales des membres ; 

•	 Des ateliers de formation sur la méthodologie 
d’analyse des politiques et de la situation de l’élevage ;

•	 Des formations sur les techniques de plaidoyer et 
de lobbying, à destination des leaders des CNC en 
particulier ;

•	 La participation des leaders à des évènements 
majeurs au niveau de la région.

Quel a été l’impact de ces activités sur 
l’influence politique de l’APESS ?

¬¬ Une implication accrue des leaders au sein de 
l’association et dans les processus politiques

Ces activités et le processus de dynamisation des 
Cellules nationales de coordination et plus largement de 
renforcement des capacités des élus ont eu des effets assez 
rapides. Un élu de l’APESS exprimait ainsi le sentiment 
partagé par plusieurs leaders : « Nous avons repris notre 
association en main. Avant nous étions aveugles et donc 
on nous disait de passer par ici ou par là. Mais aujourd’hui, 
grâce aux ateliers et aux formations, nous savons où nous 
voulons aller, nous avons une vision stratégique. » De plus 
en plus les leaders (Président et Vice-présidents) sont 
ainsi présents aux grandes réunions politiques régionales, 
auxquelles ils ne participaient pas il y a quelques années.

¬¬ Des propositions solides, fondées sur les 
préoccupations des éleveurs

Cette dynamisation des CNC et ce renforcement des 
capacités des élus ont eu un impact sur la participation de 
l’APESS aux politiques publiques à plusieurs niveaux. Ils 
renforcent tout d’abord la capacité de l’APESS à élaborer 
des propositions solides et fondées sur le vécu et les 
préoccupations des éleveurs. Les réunions de l’Assemblée 
Générale et l’atelier organisé dans le cadre de la campagne 
d’information des membres du CA et des principaux 
leaders pour une meilleure citoyenneté (cf. conclusions 
de l’atelier : Annexe 2) ont par exemple constitué des 
moments permettant aux membres de débattre de sujets 
importants pour l’élevage et de formuler des propositions 
qui seront ensuite défendues auprès des pouvoirs publics à 
différentes échelles (locale, nationale, régionale). 



7

¬¬ Une participation pertinente et efficace au processus 
Ecowap

Ensuite, ce processus a largement contribué à l’influence 
forte que l’APESS a jouée dans le processus de bilan et de 
révision de l’Ecowap au niveau national et régional. En effet 
les contributions préparées par les CNC ont été à la base 
des celles défendues par l’APESS au niveau de la Cedeao 
dans le cadre de l’Ecowap (cf. chapitre 2).

¬¬ Une capacité à atteindre les décideurs renforcée

De plus, ce processus a permis aux membres de 
l’association, notamment à ses principaux leaders, de 
bénéficier d’un poids politique certainement plus important 
au niveau des pays, mais surtout au niveau régional en 
Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et par ricochet en Afrique 
centrale (CEEAC). Les fonctions exercées par certains élus 
de l’APESS (maires, érudits, ministres, etc.) ainsi que leur 
réseau personnel leur permettent d’avoir une influence 
directe et concrète sur les politiques, au niveau local et 
national notamment. Dès lors l’APESS bénéficie de la 
position de ses membres qui – de leur côté - gagnent en 
visibilité, en leadership et en « enrichissement intellectuel 
» en adhérant à l’APESS. En devenant membres de l’APESS, 
ils ont davantage accès à certains processus politiques et 
participent aux débats organisés par  leur association. Cela  
leur permet d’affiner et de renforcer leurs discours et leurs 
propositions politiques en faveur des éleveurs. Comme 
l’explique un leader de l’APESS, « c’est un rapport gagnant-
gagnant. J’aide l’APESS et l’APESS m’aide. »

Concrètement, le président de la CNC du Sénégal a ainsi 
obtenu une audience auprès du Président du Sénégal 
grâce à son travail personnel et à son engagement 
derrière l’APESS. La création de la CNC de la Mauritanie 
en 2017 a pu être enregistrée au niveau des autorités 
nationales grâce la personnalité de son président, ancien 
Ministre d’Etat, ancien Gouverneur de Région. Les bonnes 

relations du président de la CNC du Cameroun ont facilité 
l’organisation de l’atelier sur la campagne d’information 
des membres du CA et des principaux leaders pour une 
meilleure citoyenneté à Yaoundé. Pas moins de 4 Ministres 
ont pris part à l’ouverture de cet atelier. 

¬¬ Un renforcement du lien avec la base, facteur de 
légitimité ?

Enfin ce processus de dynamisation des leaders pourrait 
sans doute contribuer à renforcer la crédibilité et la 
légitimité de l’APESS auprès des décideurs. La légitimité 
d’une organisation paysanne passe en grande partie par 
des liens forts et renouvelés entre les principaux leaders 

Les « ingrédients » de l’influence, selon les leaders de l’APESS
- « Il ne faut pas être peureux ». Il en va de la capacité des leaders à imposer des changements, face à des institutions souvent peu 
favorables aux éleveurs voire dans certains cas corrompues.

- « Il ne faut pas mentir ». Il en va de la crédibilité auprès des décideurs, des bailleurs et des autres membres de l’APESS. Il en va 
aussi de sa propre exemplarité : il est en effet difficile de convaincre quelqu’un de changer ses pratiques si l’on n’applique pas 
soi-même ces pratiques.

- « Il ne faut pas être pingre », c’est-à-dire qu’il faut en tant que leader défendre les intérêts de sa communauté et non ses intérêts 
propres. Il en va de la légitimité du leader auprès des éleveurs membres

- « Il faut écouter tout le monde, sans mépriser aucune parole », que ce soit celle des hommes, des femmes, des enfants ou des 
pauvres. Il en va de la capacité des leaders à comprendre les réalités des éleveurs et à pouvoir les défendre.
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et les membres. Ce processus de renforcement des CNC et 
des capacités des élus contribue à améliorer la circulation 
de l’information, certes du haut vers le bas mais surtout du 
bas vers le haut (cf. chapitre 3). A ce titre, il est toutefois 
important que la mise en place des CNC se fasse en lien 
étroit avec la base.

Quels sont les marges de progrès et les défis 
à venir ?

¬¬ Poursuivre le renforcement des capacités de 
plaidoyer des leaders, notamment au niveau 
national

Aujourd’hui, les élus jouent un rôle variable dans le 
plaidoyer aux différentes échelles (locales, nationales, 
régionales). Au niveau régional, ce sont surtout les deux 
Vice-présidents qui ont participé aux processus politiques 
régionaux. La création d’un poste de président d’honneur 
de l’APESS en 2017 permettra sans doute d’élargir un 
peu ce cercle. Mais il reste un défi pour les techniciens à 
accompagner le renforcement de capacités des autres 
leaders.

Comme le soulignait un élu, « pour faire du plaidoyer il 
faut maîtriser des données sur la situation de l’élevage 
et des politiques et il faut être formé en techniques de 
plaidoyer. La plupart des élus au niveau national ne sont 
pas suffisamment formés et outillés pour mener des 

plaidoyers au niveau régional. » Il y a ainsi encore des 
marges de progrès dans le renforcement des capacités de 
ces leaders nationaux à porter les propositions politiques 
de l’APESS au niveau régional, mais aussi national. 

¬¬ Renforcer les liens entre le plaidoyer à l’échelle 
nationale et les processus politiques régionaux

Cet élément est important à deux titres. Tout d’abord, 
les politiques nationales demeurent décisives. Si les 
orientations favorables aux exploitations familiales 
inscrites au niveau du PRIASAN ne sont pas reprises 
dans les PNIASAN puis effectivement mises en œuvre, 
alors elles n’auront que très peu d’impact pour la vie 
et l’avenir des agriculteurs et des éleveurs (cf. chapitre 
2). Ensuite, les réglementations et politiques régionales 
sont en premier lieu impulsées et votées par les chefs 
de gouvernement ou les ministres concernés des pays 
membres de la CEDEAO. Il est essentiel d’identifier les 
représentants nationaux siégeant dans ces instances 
de décisions et d’en faire des cibles privilégiées 
du plaidoyer. Les structures nationales de l’APESS 
pourraient jouer un rôle dans une telle stratégie. Une 
des difficultés, c’est que les CNC ont encore peu de 
moyens pour fonctionner aujourd’hui, malgré la réforme 
sur les cotisations.

¬¬ Gérer les tensions potentielles entre élus et 
techniciens

Ce processus de renforcement de la place et du poids 
des élus dans la gouvernance de l’APESS n’est pas sans 
générer certaines tensions entre techniciens et leaders, 
dans la mesure où il implique des changements importants 
dans les rôles et responsabilités de chacun.

¬¬ Favoriser l’émergence de jeunes leaders

Enfin, l’influence politique de l’APESS passe en partie par 
le dynamisme et le charisme de ses leaders. Aujourd’hui 
une minorité de leaders sont jeunes. La plupart des leaders 
actuels occupent des fonctions depuis plusieurs années 
au sein de l’APESS, ce qui peut conduire à une certaine « 
habitude » des décideurs face à leurs discours. Il y a un 
enjeu pour la structure et les leaders actuels à laisser de 
la place à des générations plus jeunes.

Quelques éléments récapitulatifs

Objectif visé - Améliorer les capacités d’influence des leaders et remobiliser les membres

Stratégies 
déployées

- Créer des Cellules nationales de coordination
- Réformes d’organisation interne (rôle des techniciens, cotisations)
- S’appuyer sur le processus de bilan de l’Ecowap, comme « exercice » pour renforcer les CNC dans leurs rôles
- Formations techniques (plaidoyer, analyse des politiques) et thématiques (processus politiques, foncier, 
éducation…) des leaders

Principaux 
résultats obtenus

- Une implication accrue des leaders au sein de l’association et dans les processus politiques
- Des propositions politiques solides, fondées sur les préoccupations des éleveurs (Ecowap notamment)
- Une participation pertinente et efficace au processus Ecowap
- Une capacité à atteindre les décideurs renforcée
- Un renforcement du lien avec la base ?

Limites 
rencontrées

- Une participation variable des leaders aux processus politiques
- Des tensions entre élus et techniciens

Pistes à explorer
- Poursuivre le renforcement des capacités de plaidoyer des leaders, notamment au niveau national
- Renforcer les liens entre le plaidoyer à l’échelle nationale et les processus politiques régionaux
- Favoriser l’émergence de jeunes leaders
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Quelles stratégies et activités ont été 
déployées ?
L’APESS a été particulièrement active autour du processus 
Ecowap mais s’est aussi investie dans d’autres processus 
politiques régionaux en lien avec la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle. Les différentes activités présentées ont été 
cofinancées par le Projet de renforcement des capacités des 
OPR.

¬¬ Renforcement des Cellules nationales de coordination

La participation de l’APESS aux processus de bilan de 
l’Ecowap et de formulation de la « deuxième génération » 
du PRIASAN et des PNIASAN s’est en partie appuyée sur 
la dynamique de renforcement des Cellules nationales de 
coordination de l’APESS (cf. chapitre 1).

Au niveau de chaque CNC ont été organisées des réunions 
de trois jours  sur le bilan des engagements de Maputo du 
point de vue de l’élevage, sur les contenus du PRIASAN et 
des PNIASAN ainsi que sur la situation de l’élevage et sur 
les financements dans le secteur de l’élevage. En amont de 
ces réunions, une rencontre entre le secrétariat général de 
l’APESS et les deux autres réseaux d’OP avait permis 
d’élaborer des canevas qui ont servi de base aux travaux 
des Cellules nationales de coordination. Ces contributions 
nationales ont ensuite été transmises à la cellule régionale.

¬¬ Production de documents de position

Ces documents ont alimenté la note sur le « bilan des 
dépenses des Etats sahéliens en direction de l’élevage 
depuis la déclaration de Maputo » que l’APESS a décidé 
de produire dans l’optique de nourrir son plaidoyer. Une 
synthèse régionale a été réalisée ainsi que 4 notes pays 
(Niger, Burkina, Sénégal, Mali). Autant que possible, il s’agit 
d’un bilan aussi bien quantitatif que qualitatif. 

Dans le cadre de la révision de l’ECOWAP en 2015, l’APESS 
a également produit une note intitulée : « Eviter la crise 
de l’élevage : point de vue de l’APESS sur la situation de 
l’élevage en Afrique de l’Ouest depuis 2005 ».

¬¬ Participation aux réunions et ateliers dans le cadre 
d’Ecowap

Ces travaux ont servi de base à une formation en plaidoyer 
des leaders et techniciens de l’APESS. Ils offrent aux 
membres de l’APESS un socle de connaissance des politiques 
de l’élevage et des bonnes pratiques et un argumentaire 
en faveur de l’accroissement des ressources budgétaires 
destinées au soutien des agro-pasteurs.

Ces notes ont été valorisées dans plusieurs ateliers en 
présence de plusieurs ministres (Ministres de l’Elevage 
du Sénégal et du Burkina Faso, les secrétaires généraux 
des ministères du Niger, du Tchad et du Mali). Surtout, 
elles ont été à la base de la contribution de l’APESS au 
bilan de l’Ecowap et à la formulation de la deuxième 
génération du PRIASAN et des PNIASAN.

¬¬ Alliance avec les autres réseaux régionaux 
d’organisations paysannes

Les trois réseaux ont aussi cherché à unir leurs forces 
en vue d’influencer les politiques régionales (c. chapitre 
4). Cette alliance a notamment pris la forme de notes 
de positions, produites en partenariat avec le RBM et 
le ROPPA. Ce sont notamment les : i) Note de position 
sur les PNIASAN et le PRIASAN de 2nde génération, ii) 
Note de position pour une meilleure prise en charge 
de la problématique du sous-secteur de l’élevage dans 
la vision de la politique agricole régionale, iii) Note de 
position sur les APE.

Quel a été l’impact de ces activités sur 
l’influence politique de l’APESS ?

¬¬ Une participation efficace et influente au processus 
Ecowap

Du point de vue de toutes les personnes interrogées, la 
participation de l’APESS au bilan et à la révision de l’Ecowap 
en 2015 a été impressionnante, surtout si l’on considère 
le fait qu’elle était complètement absente du processus 
en 2005. L’APESS a en effet réussi à inscrire au sein de 
l’Ecowap ses principales priorités politiques.

Pour de nombreux observateurs, le tournant a eu lieu en 2010, 
quelques temps après que l’APESS ait décidé de s’ouvrir aux 
autres acteurs (Etat, organisations intergouvernementales, 
organisations paysannes, ONG), après une période où elle 
avait été relativement refermée sur elle-même.

¬¬ Une implication dans les autres processus régionaux

2.	 Obtenir la prise en compte du pastoralisme dans l’Ecowap et les autres 
politiques régionales
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Au-delà de l’Ecowap, l’APESS note que ses propositions (en 
concertation avec RBM et ROPPA) ont été intégrées dans 
l’élaboration des programmes suivants :

•	 Programme pour la Libre Circulation des produits 
agricoles en Afrique de l’Ouest (ProFAB) ;

•	 Programme Régional d’Appui au Pastoralisme au 
Sahel (PRAPS) ;

•	 Programme Régional de Dialogue et d’Investissement 
pour le Pastoralisme au Sahel et dans le Pays Côtiers 
de l’Afrique de l’Ouest (PREDIP) ; 

•	 Programme Communautaire Décennal de 
Transformation de l’Agriculture pour la Sécurité 
Alimentaire et Nutritionnelle dans l’espace UEMOA 
(PCD-TASAN) ; 

•	 Programme Régional d’Investissement et de 
Développement de l’Elevage dans les pays côtiers 
(PRIDEC) ; 

•	 Alliance Globale pour la Résilience en Afrique de 
l’Ouest et au Sahel (AGIR) ; 

•	 Programme Régional d’Education des Populations 
Pastorales en zones transfrontalières (PREPP).

¬¬ Une capacité à élaborer des propositions concrètes 
et solides

Il semblerait que la forte influence que l’APESS a pu exercer 
sur l’Ecowap tienne à plusieurs facteurs. Le travail sur 
les budgets et les politiques d’élevage a permis à l’APESS 
d’arriver préparée aux réunions sur le bilan et la révision 
de l’Ecowap. Elle avait des propositions claires, concrètes et 
argumentées à défendre, ce qui lui a permis d’avoir un rôle 
moteur dans les discussions.

¬¬ Une bonne mobilisation d’appuis externes 
complémentaires

Ensuite, l’APESS a réussi à mobiliser des appuis techniques 
complémentaires de manière opportune et efficace, sur des 
aspects précis : renforcement de capacités en plaidoyer 
et lobbying, appui en termes de production de contenu, 
accompagnement à l’analyse et au décryptage des enjeux.

La dynamique de concertation entre les trois réseaux 
régionaux d’OP a certainement aussi contribué à renforcer 
l’influence mutuelle de ces réseaux sur l’Ecowap. Les OP 
sont parvenues à élaborer des propositions non seulement 
concrètes mais aussi collectives (cf. chapitre 4). 

Les importants moyens financiers alloués à l’APESS pour 
se préparer à ce processus et pour assister à toutes 
les réunions ont également facilité cette participation 
fructueuse.

¬¬ Un contexte favorable

Enfin, le contexte était favorable à cette participation. La 
CEDEAO a fortement encouragé et facilité la participation 
des OP à l’Ecowap. Selon certains observateurs, elle a sans 
doute vu d’un bon œil la montée en puissance de l’APESS qui 
défendait une vision quelque peu différente de celle du RBM. 

Plus largement, la question de l’élevage bénéficie depuis 
quelques années d’un intérêt accru de la part des politiques 
publiques et des bailleurs internationaux, dans un contexte 
de dégradation de la situation sécuritaire dans les zones 
d’élevage transhumant. Ce regain d’intérêt est en partie lié 
au contexte sécuritaire mais aussi au travail de plaidoyer 
réalisé par l’APESS et le RBM, au niveau régional et national. 
Ainsi la création de ministères de l’Elevage dans les pays 
de la région, qui est en partie le résultat de ce plaidoyer 
des organisations d’éleveurs, a sans doute favorisé 
l’engagement des décideurs politiques nationaux en faveur 
de l’élevage.

Quels sont les marges de progrès et les défis à 
venir ?

¬¬ Ecowap : une influence plus variable au niveau des 
pays, souvent soumise au « bon vouloir » des Etats

Si le niveau de leur implication a globalement été très 
positif, les trois OP en général et l’APESS en particulier n’ont 
toutefois pas pu contribuer à tous les bilans réalisés sur 
les dix premières années de l’Ecowap. L’Ifpri notamment a 
réalisé une revue conjointe du secteur agricole à laquelle 
les OP n’ont pas été conviées.

Ensuite, l’implication de l’APESS, très bonne au niveau 
régionale, a été plus variable au niveau des pays. Dans 
certains pays, les réunions étaient annoncées trop 
tardivement pour permettre aux OP en général et à l’APESS 
en particulier de bien s’y préparer. Dans d’autres, elles 
ont été consultées sur un document déjà rédigé et sur 
lequel elles avaient peu de marge de manœuvre. Dans ce 
cas, certains membres de l’APESS expliquent qu’ils n’ont  
pas réellement d’autre choix que de s’inscrire dans ces 
dynamiques et d’essayer d’y trouver  leur intérêt : « sortir 
de ce cadre c’est s’exclure des processus politiques, même 
si ceux-ci sont imparfaits ». 

L’implication de l’APESS au niveau national a ainsi souvent 
été liée au bon vouloir de l’Etat. Or les PNIASAN sont sans 
doute des cadres plus importants que le PRIASAN qui fixe 
des grandes orientations. C’est du moins au niveau national 
que sont mises en œuvre les politiques qui impactent 
directement les conditions d’activité et de vie des éleveurs.
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¬¬ Un besoin de renforcement de la concertation inter-
OPR au niveau national

Le plus grand défi reste la concertation inter OPR au niveau 
national. En effet, la tardive naissance des CNC (2013)  
explique en grande partie la non implication de l’APESS 
dans les processus nationaux. Dans le même temps, la 
faible fonctionnalité du cadre au niveau régional a été aussi 
un handicap. Il n’existe pas un cadre formel inter OPR au 
niveau national. Il faut noter que  les réseaux d’OP 
s’investissent actuellement dans les dialogues nationaux 
sur les orientations et le contenu des PNIASAN.

Selon les OPR, la dynamique inclusive qui a été enclenchée 
à l’échelle régionale dans le cadre de la formulation du 
PRIASAN doit trouver un prolongement au niveau des pays 
qui mènent actuellement des exercices de formulation des 
PNIASAN.

¬¬ La persistance de pratiques et de processus 
défavorables aux éleveurs familiaux et à la vision de 
l’APESS

Certains observateurs notent également que la forte 
influence des OP sur la formulation de l’Ecowap est peut-
être en partie due au caractère relativement consensuel 

de cette politique. Celle-ci en effet 
n’a pas donné lieu à des batailles 
idéologiques fortes ou à des choix 
« excluant » sur les orientations 
à fixer pour la région. Dès lors, ce 
cadre consensuel ne permet-il pas à 
différents acteurs – pouvant porter 
des visions non compatibles – de s’y 
retrouver.

Il n’empêche en tout cas pas 
certains processus globalement 
jugés défavorables pour l’avenir des 
exploitations familiales d’agriculteurs 
et d’éleveurs (pôles de croissance, 
implantation de ranchs, disparition de 
terres pastorales…) de se développer 
ou de se poursuivre. Toutes les 
personnes interrogées dans le cadre 

de cette capitalisation notent que les Etats ont toujours 
tendance à privilégier les « nouveaux acteurs de l’élevage 
», et l’appui à des gros investisseurs non issus du milieu de 
l’élevage. Ainsi, malgré un cadre politique régional favorable 
à la vision de l’APESS, le risque d’une marginalisation des 
éleveurs liés à la tradition demeure.

¬¬ Mettre en place un suivi de la mise en œuvre de 
l’Ecowap au niveau régional et national ?

A ce titre, il serait sans doute très utile pour les OP en 
général et pour l’APESS en particulier de mener un suivi de 
la mise en œuvre de l’Ecowap au niveau de la région et des 
pays. Ce suivi pourrait potentiellement permettre de réduire 
le décalage entre les engagements politiques et la réalité 
des financements et des activités. 

Quelques éléments récapitulatifs

Objectif visé - Obtenir la prise en compte du pastoralisme dans l’Ecowap et  les autres politiques régionales

Stratégies 
déployées

- Renforcement des Cellules nationales de coordination
- Production d’évidences
- Elaboration et diffusion de documents de position
- Participation aux réunions et ateliers dans le cadre d’Ecowap
- Alliance avec les autres réseaux régionaux d’organisations paysannes

Principaux 
résultats obtenus

- Prise en compte de l’élevage et du pastoralisme lors de la révision de l’Ecowap
- Une implication dans les autres processus régionaux et une prise en compte des positions de l’APESS dans ces 
processus (PRAPS, AGIR…)

Limites 
rencontrées

- Persistance d’initiatives défavorables au pastoralisme
- Ecowap : une influence plus variable au niveau des pays, souvent soumise au « bon vouloir » des Etats

Qu’est-ce qui a 
permis à l’APESS 
d’avoir une 
influence ?

- Une capacité à élaborer des propositions concrètes et solides
- Une capacité à mobiliser une expertise interne (notamment via les Cellules nationales de coordination)
- Une bonne mobilisation d’appuis externes complémentaires
- Un contexte favorable (regain d’intérêt pour le pastoralisme, volonté de la Cedeao d’impliquer les OP)
- Ressources financières (pour participer aux réunions, pour mobiliser une expertise externe, pour renforcer les 
capacités internes)

Pistes à explorer
- Mettre en place un suivi de la mise en œuvre du PRIA et des PNIA
- Renforcer la concertation inter-OPR au niveau national 
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Quelles stratégies et activités ont été 
déployées ?

¬¬ Placer l’exploitation familiale au cœur de la vision 
de l’APESS

Depuis 2010 l’APESS est impliquée dans des travaux 
visant à mieux connaître la situation de l’élevage et plus 
précisément des exploitations familiales d’éleveurs. 
L’élaboration du Document d’orientation stratégique de 
l’APESS (DOS) a donné une impulsion à cette dynamique, 
à deux niveaux notamment. Tout d’abord c’est dans le DOS 
que l’organisation familiale de l’activité économique et de la 
gestion des ressources est devenue au centre du discours 
et de la vision de l’APESS. Auparavant il était davantage 
question de l’individu et du développement personnel des 
éleveurs. 

Ce virage important nécessitait une connaissance plus fine 
de cette exploitation familiale. L’autre impact important 
du DOS, c’est qu’il a séduit les partenaires financiers de 
l’APESS. La multiplication de ses financeurs à partir de 
2012 a introduit un risque élevé de dispersion pour l’APESS. 
Il était dès lors important de trouver un socle commun – 
l’exploitation familiale – qu’il convenait de mieux connaître. 

¬¬ Approfondir la connaissance des exploitations 
familiales grâce aux bilans simplifiés

Le Projet de renforcement des capacités des OPR a contribué 
à permettre à l’APESS d’approfondir sa connaissance des 

exploitations familiales (voir résultats de bilans simplifiés 
dans l’encadré). Plusieurs activités ont été menées dans ce 
sens :

•	 En 2013, une formation des équipes techniques et 
des leaders sur la méthodologie du «Bilan Simplifié» 
des exploitations familiales et sur les enjeux liés à la 
production de connaissances sur ces exploitations en 
Afrique de l’Ouest et du Centre a été organisée. Les 
11 personnes formées ont ensuite été accompagnées 
dans la mise en œuvre de ces bilans simplifiés sur 
le terrain, au Burkina et au Niger. Au cours de cette 
phase, 34 exploitations familiales ont été ainsi 
diagnostiquées et les résultats ont été analysés 
et publiés dans un premier document de synthèse 
intitulé « Ce qu’ont appris sur les exploitations 
familiales des membres de l’APESS : les 34 bilans 
réalisés en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale ». 
Cette première synthèse a présenté treize tendances 
issues de l’analyse de cette première série de 
diagnostic. 

Suite à cette première phase, chacune des équipes des 
trois CRIPA de l’APESS a continué ce diagnostic dans son 
espace d’intervention en 2013. Pendant cette deuxième 
phase, 96 nouvelles exploitations ont été diagnostiquées, 
portant alors à 130 le nombre  d’exploitations familiales 
diagnostiquées. Les résultats ont été consignés dans un 
document de synthèse intitulé « Profils d’exploitations 
familiales d’éleveurs en Afrique de l’Ouest et en Afrique 

3. Améliorer la connaissance des exploitations familiales et l’appui aux exploi-
tations familiales
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centrale ». Cette phase a concerné au total 9 pays (Burkina 
Faso, Mali, Niger, Sénégal, Tchad, Cameroun, Nigéria, 
Guinée, Guinée Bissau). 

•	 En 2014, une deuxième série d’étude a porté sur 478 
exploitations familiales dont 186 pour le CRIPA de 
Thiès, 100 pour le CRIPA de Dori et 192 pour le CRIPA 
de Garoua. 

•	 La réalisation de bilans simplifiés s’est poursuivie 
en 2015, 2016 et 2017. Il a à la fois concerné des 
exploitations déjà suivies, permettant ainsi d’identifier 
des évolutions au sein de ces EF, ainsi que des 
exploitations qui n’avaient pas encore fait l’objet de 
bilans simplifiés. Actuellement 1200 EF sont suivies 
dans l’espace de l’association  (cf. carte)

¬¬ Un dispositif interne de veille

La mise en œuvre des bilans simplifiés concourt à l’objectif 
plus général de disposer de données pertinentes pour 
alimenter les arguments de plaidoyer de l’APESS. A ce titre, 
elle s’inscrit dans le cadre du dispositif interne de veille au 
niveau des CNC (cf. graphique ci-dessous). 

 
Schéma : le dispositif de veille de l’APESS 

Ce dispositif opérant dans trois directions vise l’acquisition 
de bases de données et d’outils d’analyse valorisant les 
informations issues des bilans simplifiés et du suivi des 

exploitations familiales par les équipes de terrain. La 
première direction est celle de l’observation des espaces 
et de l’environnement pour saisir les effets de leur 
changement sur les conditions de vie et de travail des 
éleveurs. La deuxième direction comporte la surveillance 
des politiques publiques et de leur impact sur les systèmes 
d’élevage. La troisième direction, quant à elle, suit les 
pratiques des éleveurs sous l’angle de leur adaptation à la 
réalité du monde et à l’évolution des politiques.

 

Les bilans simplifiés

L’APESS déploie depuis plusieurs années une 
méthode de diagnostic maitrisée par les éleveurs 
leaders de l’association et qui permet d’évaluer 
le fonctionnement, les atouts et points faibles de 
l’exploitation familiale : le bilan simplifié. Ce dernier 
conduit à repérer les exploitations vulnérables 
structurellement (EF déficitaires) et celles qui le sont 
de façon plus conjoncturelle et sont menacées par un 
choc externe (EF en équilibre précaire) qui les conduit 
à décapitaliser pour couvrir les besoins minimaux 
de la famille (stratégie de survie). Généralement, 
ces deux catégories d’EF disposent d’un capital et de 
moyens de production insuffisants ou n’ont pas intégré 
des techniques permettant d’améliorer la productivité 
et/ou de sécuriser le système de production.

De l’analyse des résultats des BS, on peut retenir que 
sur chaque pôle et dans des proportions différentes, 
on peut distinguer selon leurs performances 3 
types d’exploitations. Ainsi avec leur production 
agropastorale : 1) Certaines EF couvrent moins de 11 
mois/an leurs besoins (déficit alimentaire) ; 2) D’autres 
les couvrent entre 11 et 13 mois (équilibre alimentaire) 
; 3) D’autres les couvrent plus de 13 mois (excédent 
alimentaire)

Les résultats du diagnostic montrent qu’entre 2013 et 
2016, les EF excédentaires ont passé de 20% à 27% 
soit un gain de 7 points. Celles qui sont déficitaires 
sont passées de 67% à 64%, soit un gain de 4 points.
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Quel a été l’impact de ces activités sur 
l’influence politique de l’APESS

¬¬ Vers la construction de propositions politiques 

Le travail d’études portant sur les exploitations familiales 
a permis de tirer un certain nombre de leçons sur leur 
fonctionnement, leur évolution, les transformations en 
cours et leurs difficultés, etc. Les résultats de cette veille 
sont mis à contribution en vue de formuler des propositions, 
objets de plaidoyer pour l’amélioration du bien-être des 
éleveurs et de la sécurité alimentaire de leurs ménages (cf. 
encadré).

¬¬ Renforcement des liens entre le sommet et la base

De plus, ce dispositif de veille permet de renforcer les liens 
entre la base, les leaders et les techniciens de l’APESS, en 
favorisant une circulation de l’information du « bas vers le 
haut ». Les résultats de la veille réalisée par les bureaux de 
zone et de région sont transmis aux CNC qui les présentent 
lors des Assemblées générales de l’APESS. Ce lien avec la 
base participe à la légitimité et à la crédibilité de l’APESS, 
et ainsi à sa capacité d’influence politique.

¬¬ Un renforcement de la crédibilité et de la légitimité 
face aux décideurs

Enfin, plusieurs leaders et techniciens ont rapporté se 
sentir davantage en mesure de défendre les exploitations 
familiales grâce à cette veille et en particulier grâce aux 
bilans simplifiés. Ils leur permettent de se sentir plus 
crédibles et légitimes face aux décideurs. A ce sujet, 
un observateur notait que l’APESS ait impressionné 
les services techniques et les partenaires techniques 
financiers à chaque fois qu’elle a présenté son travail sur 
les bilans simplifiés.

Les politiques nécessaires au développement 
des exploitations familiales d’éleveurs selon 
l’analyse des bilans simplifiés

Les politiques nécessaires au développement des EF 
d’éleveurs selon l’analyse des bilans simplifiés

a) Des politiques qui sécurisent l’élevage, sur les 
domaines suivants : 

i. Sécurisation foncière 

ii. Sécurisation des déplacements : transhumances 
(notamment transfrontalières), sécurité des hommes 

iii. Respect du droit des éleveurs

iv. Protection de la santé humaine et animale 

b) Des politiques qui accompagnent leurs efforts de 
transformation, ce sont : 

v. Protection et promotion des marchés - cruciale pour 
le lait ; 

vi. Développement des infrastructures et équipements 
de transformation des produits (mini laiteries) ; 

vii. Accès aux crédits/subventions : crédit à 
l’investissement ; 

viii. Adaptation de la recherche (sur fertilité, lutte 
contre les nuisances) ; 

ix. Accès et adaptation de l’éducation – scolarisation 
des enfants d’éleveurs ; 

x. Mise à disposition d’appui/conseils.

Quels sont les marges de progrès et les défis 
à venir ?

¬¬ Approfondir l’analyse des bilans simplifiés

Si l’APESS est aujourd’hui en capacité de produire un 
grand nombre de bilans simplifiés, plusieurs observateurs 
et membres de l’APESS notent qu’il manque encore une 
analyse approfondie de ces bilans. Un leader soulignait 
ainsi : « Les données sont là mais elles sont un peu sous-
utilisées. Elles sont très utiles au niveau de la famille pour 
comprendre des dynamiques et impulsé des changements. 
Mais aujourd’hui les leaders ne font pas suffisamment 
ce travail de capter toutes les données de ces bilans 
simplifiées pour en faire des messages à défendre auprès 
des décideurs. Pour y arriver il faut former tous les leaders 
à maîtriser parfaitement la méthodologie et les grands 
indicateurs de ces bilans simplifiés. »

Un observateur notait de son côté : « Il y a beaucoup de 
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bilans réalisés mais il manque encore une analyse sur la 
base de la matière accumulée. Une telle analyse pourrait 
permettre d’élaborer des propositions politiques à 
défendre au niveau des instances politiques. Elle pourrait 
également permettre une réflexion interne à l’APESS sur 
certains sujets épineux mais fondamentaux, comme la 
question démographique ou encore celle des types d’EF 
que les OP veulent défendre. »

¬¬ Bâtir et alimenter des plaidoyers sur la base des 
bilans simplifiés

Il semble en effet que l’analyse et l’utilisation de ces bilans 
simplifiés pourraient aller plus loin, notamment pour 
bâtir des stratégies de plaidoyer. Il faut reconnaître que 
c’est un processus qui requiert du temps : il nécessite de 
maîtriser la méthodologie, puis de collecter les données, 
de les analyser et enfin d’en tirer des éléments à intégrer 
dans une stratégie de plaidoyer. A titre de comparaison, 
la FONGS au Sénégal semble aujourd’hui parvenir à lier 
son travail de plaidoyer à celui des bilans simplifiés. Or 
ses premiers bilans simplifiés datent de 1998 et ils ont 
commencé à nourrir une stratégie d’influence au milieu 
des années 2010 seulement.

¬¬ Renforcer la maîtrise des bilans simplifiés à toutes 
les échelles de l’APESS

Une des pistes proposées par plusieurs membres de 
l’APESS serait que les CNC s’appuient davantage sur ces 
bilans simplifiés pour asseoir leur discours politique 
sur des arguments solides. Pour cela il est important 
que les leaders s’approprient la méthode, en participant 
notamment aux enquêtes de terrain. A un autre niveau 
(l’échelle locale), une meilleure maîtrise de ces bilans 
simplifiés par les bureaux de zone permettrait de 
bâtir des dispositifs de conseil et d’appui adaptés aux 
réalités et besoins des éleveurs. C’était d’ailleurs une 
des recommandations de l’atelier de Bobo Dioulasso en 
2015. Par ailleurs, les résultats de la veille et des bilans 
simplifiés menés par l’APESS sont aujourd’hui peu intégrés 
dans les dispositifs nationaux et régionaux de suivi des 
campagnes pastorales et de prévention et de gestion des 
crises alimentaires. Cela pourrait toutefois permettre de 
renforcer l’influence de l’APESS sur les décisions prises 
sur la base de ces dispositifs.

Il convient enfin de noter que le projet prévoyait un 
observatoire des exploitations familiales commun aux trois 
OPR qui a connu peu d’avancées. Ce point est approfondi 
dans le chapitre suivant (chapitre 4).

Quelques éléments récapitulatifs

Objectif visé - Améliorer la connaissance des exploitations familiales et l’appui aux exploitations familiales

Stratégies 
déployées

- Placer l’exploitation familiale au cœur de la vision de l’APESS (Document d’orientation stratégique)
- Renforcer les capacités d’expertise interne (formation sur les bilans simplifiés)
- Production et diffusion d’évidences sur les exploitations familiales (grâce aux bilans simplifiés)
- Mise en place d’un dispositif interne de veille, mobilisant les différentes échelles de l’APESS

Principaux 
résultats obtenus

- Meilleure connaissance des exploitations familiales d’éleveurs
- Renforcement du lien entre le sommet et la base de l’APESS
- Renforcement de la crédibilité et de la légitimité de l’APESS face aux décideurs

Limites 
rencontrées

- Encore peu d’analyse des connaissances accumulées grâce aux bilans simplifiés
- Peu d’avancées sur la mise en place d’un observatoire des EF commun aux trois OPR

Pistes à explorer

- Approfondir l’analyse des bilans simplifiés, en vue d’alimenter des propositions politiques, des plaidoyers et 
des dispositifs d’appui aux EF
- Renforcer la maitrise de la méthode et des résultats des bilans simplifiés à toutes les échelles de l’APESS, 
notamment nationale
- Renforcer les synergies entre les dispositifs de veille internes à l’APESS et les dispositifs nationaux et 
régionaux de suivi des campagnes agro-pastorales et de prévention et de gestion des crises alimentaires  
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Quelles stratégies et 
activités ont été déployées ?
Un des objectifs du Projet de 
renforcement de capacités des OPR 
était notamment de contribuer à 
améliorer la concertation entre les 
trois OPR (APESS, RBM, ROPPA), 
une telle concertation devant 
renforcer leur participation aux 
politiques régionales. Plusieurs 
activités financées par le projet y ont 
contribué. 

¬¬ Mise en place d’un cadre de 
concertation inter-OPR

Un cadre de concertation rassemblant 
les trois réseaux régionaux a été mis 
en place lors d’un atelier organisé 
sous l’égide du Hub Rural, du 18 au 
20 février 2013 à Banjul (Gambie). Il 
est dénommé « Cadre de concertation Inter-réseaux des 
producteurs en Afrique de l’Ouest ». Les trois réseaux ont 
désigné à l’unanimité le RBM pour assurer le lead du cadre 
pour deux ans et le Hub Rural pour la facilitation. 

¬¬ Elaboration de documents de position communs

Au-delà de ce cadre de concertation, plusieurs documents 
communs de position ont été élaborés, parmi lesquels : 

2013 : i) Note de position sur la mise en œuvre effective 
de la politique agricole de la CEDEAO ; ii) Note de position 
de Nouakchott portant sur la sécurisation des espaces 
pastoraux, un levier essentiel pour construire la résilience 
des communautés pastorales, mais aussi un facteur de 
renforcement de la paix et de la sécurité dans ces zones 

2014 : i) Note d’orientation sur des propositions concrètes 
d’amélioration de l’efficacité des dispositifs d’intervention ; 

ii) Note de position par rapport aux réserves 
régionales et stock de sécurité alimentaire 
; iii) note de positions sur les points forts 
et les points faibles en vue de l’intégration 
des indicateurs pertinents favorables aux 
éleveurs/pasteurs dans les SAP

2015 : i) Note de position sur les PNIA et 
PRIA de 1ère génération et la nécessité de 

 4. Améliorer la concertation entre les trois réseaux régionaux d’organisations 
paysannes

Les objectifs du Cadre de 
concertation Inter-réseaux 
des producteurs en Afrique de 
l’Ouest

1. Accroître la capacité d’influencer 
et de mettre en œuvre les politiques 
agropastorales et halieutiques, 
alimentaires et commerciales dans 
l’intérêt des producteurs membres des 

organisations ; 

2. Faciliter la circulation d’informations, la formation, 
le partage d’outils et d’expériences, etc. ; 

3. Définir un cadre d’action pour structurer le dialogue 
avec les institutions régionales et les appuis extérieurs 
canalisés vers les organisations de producteurs 
agricoles, éleveurs, pêcheurs et pasteurs ; 

4. Accroître la visibilité des trois réseaux et améliorer 
la communication et le dialogue politique avec leurs 
partenaires ; 

5. Porter des chantiers d’envergure qu’aucun des trois 
réseaux ne peut porter seul ou qui nécessitent un 
dialogue approfondi en leur sein ; 

6. Développer des réflexions communes nourries par 
des travaux conjoints de capitalisation et de veille, et 
débouchant sur des propositions communes
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lancer une offensive lait au même titre que l’offensive riz ; 
ii) Note de position pour la prise en compte du pastoralisme 
dans les PRP-AGIR, iii) Note de position pour le lancement 
d’une alliance AIC en Afrique de l’Ouest, iv) Note de position 
pour la création d’un « groupe genre AIC, v) note de position 
sur la prise en compte des préoccupations des OP (agro-
sylvo-pastorale et halieutique) dans l’ECOWAP+10, vi) note 
de position sur les PPP ; vii) Note de position sur AGIR, viii) 
Note de position sur la semence améliorée, ix) Note de 
position sur le foncier, 

2016 : i) Note de position sur les PNIASAN 
et le PRIASAN de 2nde génération, ii) 
Note de position pour une meilleure 
prise en charge de la problématique 
du sous-secteur de l’élevage dans la 
vision de la politique agricole régionale, 
iii) note de position sur les APE, iv) Note 
de positions sur l’irrigation, v) Note de 
position sur les systèmes alimentaires

¬¬ Echanges et partages 
d’expériences

Les trois réseaux ont également mené 
de nombreux échanges et partage 
d’expériences dans le cadre de différents 
ateliers conjoints. 

Plus spécifiquement entre l’APESS et le 
RBM, deux rencontres d’harmonisation de points de vue ont 
été tenues en 2015, à Ouagadougou (mai) et à Bamako (juin). 
Cette harmonisation visait à dégager les perspectives d’un 
plaidoyer commun pour le développement de l’élevage et du 
pastoralisme. Par ailleurs, sur invitation de l’APESS, le RBM 
a participé à la première session du comité d’orientation 
du PREPP, tenue à Niamey en juin 2015. En retour, l’APESS 
a pris part aux rencontres sous régionales initiées par le 
RBM autour de la problématique de du pastoralisme et de 
la transhumance. Cette collaboration se poursuit au niveau 
de l’UEMOA, notamment autour de l’accord de partenariat 
signé avec APESS, avec une prise en compte des activités 
du PREPP. 

En 2016 a également été signée une convention tripartite 
de partenariat entre l’APESS, le RBM et le CILSS pour la 
mise en place de cadres de concertation entre acteurs et 
l’accompagnement de l’Unité de Coordination Régionale sur 
la transhumance transfrontalière. L’APESS aura en charge 
la mise en place et l’animation du cadre de concertation 
Niger-Tchad-Cameroun-Nigeria.

Il convient enfin de noter qu’au-delà du Projet de 
renforcement des OPR, le PREPP (Programme Régional 
d’Education formation des Populations Pastorales en 

zones transfrontalières), le PRAPS (Programme Régional 
d’Appui au Pastoralisme au Sahel), le PRIDEC (Programme 
Régional de Développement de l’Elevage en faveur des pays 
côtiers), le GASL (Global Agenda for Sustainable Livestock) 
sont autant d’initiatives régionales offrant des opportunités 
de partenariats entre l’APESS et le RBM.  

Quel a été l’impact de ces activités sur 
l’influence politique des trois OPR ?

¬¬ Une amélioration de la concertation, du partage 

d’information et du suivi des processus politiques

Comme en témoigne les activités listées ci-dessus, la 
concertation entre les trois OPR s’est nettement améliorée. 
Avant 2013, les échanges étaient beaucoup plus diffus et 
marqués par des tensions importantes. 

Ce rapprochement leur a certainement permis d’améliorer 
le partage d’informations utiles pour le plaidoyer, de mieux 
suivre les processus politiques importants et d’élaborer et 
de porter collectivement des positions communes. 

¬¬ Une contribution à l’impact des trois OPR sur les 
initiatives régionales

Cette dynamique a surement joué un rôle dans leur 
capacité à influencer le processus Ecowap, au niveau 
régional et national. Plus spécifiquement pour le cas 
d’APESS et du RBM, elle a sans doute joué un rôle dans 
l’avènement des nombreuses initiatives récentes en faveur 
de l’élevage pastoral dans la région (PRAPS, PRIDEC) ou 
encore dans l’inscription de l’éducation et de la formation 
des communautés pastorales dans le Plan Communautaire 
de Développement (PCD) de la politique agricole de la 
CEDEAO.
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Quels sont les marges de progrès et les défis 
à venir ?

¬¬ Peu de réalisations concrètes

Malgré ces avancées, force est de constater que le cadre de 
concertation a eu des difficultés à aller au-delà de quelques 
initiatives et déclarations communes. A ce titre, l’agenda 
annuel défini pour 2013-14 était peut-être trop ambitieux 
; il a en tout cas connu peu de réalisations concrètes (cf. 
encadré). 

¬¬ Une difficulté de coopération sur certains sujets ou 
processus

Sur plusieurs initiatives, comme l’Offensive lait, la 
réserve Aliment bétail ou encore l’Observatoire des 
exploitations familiales (cf. encadré), la concertation a 
été particulièrement difficile selon plusieurs membres 
et observateurs des trois OPR. Plusieurs personnes 
interrogées ont relevé un « double discours des OP », 
avec d’une part une volonté affichée de coopérer mais 
d’autre part la persistance d’initiatives individuelles voire 
cachées. Cette tension n’est pas surprenante si on la relie à 
la question financière : la capacité des réseaux à collecter 
des financements dépend en grande partie de leur visibilité 
sur certains sujets clés. A ce titre, les concurrences fortes 
entre organisations ne sont pas propres à l’APESS, au RBM 
et au ROPPA mais se retrouvent dans de nombreux autres 
réseaux.

¬¬ Un processus impulsé par les partenaires 
techniques et financiers

Une autre difficulté réside sans doute dans le fait que le 
processus n’est pas venu des OP elles-mêmes, même si 
elles s’accordent sur l’intérêt d’un tel cadre. En effet, celui-
ci a surtout été impulsé par leurs partenaires techniques 
et financiers, ce qui n’a sans doute pas facilité son 
appropriation par les OP.

¬¬ Une faiblesse des ressources allouées au 
fonctionnement du Cadre

Cette difficulté de travailler ensemble se comprend aussi 
au regard de la faiblesse des ressources allouées pour le 
fonctionnement du cadre. Aujourd’hui, le cadre est basé sur 
la démarche volontariste des leaders. Comme le soulignait 
un élu d’une des OPR : « Le niveau d’association peut 
être amélioré. Les responsabilités des uns et des autres 
ne sont pas définies, la concertation n’est pas réellement 
formalisée, elle repose sur des échanges informels ».

Si la concertation entre les trois OPR a mieux fonctionné 
autour du processus de bilan et de révision de l’Ecowap, 
c’est sans doute parce que certains partenaires ont 
accompagné cette concertation. Animer des processus de 
concertation prend beaucoup de temps : cela suppose de 
contacter les participants, de les relancer, d’organiser des 
réunions, d’en faire des comptes rendus, de faire réagir les 
participants, etc. Aujourd’hui, les OP ne disposent pas de ce 
temps, sans doute car il ne s’agit pas de leur priorité.

De l’avis de toutes les personnes interrogées, il sera sans 
doute nécessaire de recruter quelqu’un d’indépendant 
pour dynamiser ce cadre de concertation. Il semble que le 
processus de recrutement avait bien avancé mais il n’a à 
ce jour pas abouti.

L’agenda annuel 2013-2014 du Cadre de 
concertation inter-réseaux

1. Développement d’une réflexion sur le devenir 
des exploitations familiales agro-sylvo-pastorales 
et halieutiques en vue de définir des stratégies 
d’anticipation des enjeux et mutations à venir 
(dynamiques des espaces agro-sylvo-pastoraux 
et halieutiques, modernisation des exploitations 
familiales, maîtrise des marchés, etc.) ; 

2. Implications des réseaux dans la mise en œuvre de 
l’ECOWAP et de la PAU ; 

3.  Implication dans la finalisation du TEC ; 

4. Mise en œuvre concertée des projets bénéficiant 
d’appuis extérieurs aux trois réseaux ; 

5. Mise en œuvre de l’Observatoire des Exploitations 
Familiales ;

6. Mise en place d’un dispositif de veille sur l’insécurité 
dans les zones agricoles et pastorales ; 

7. Elaboration et mise en œuvre d’une stratégie de 
communication ciblant différents acteurs : médias/
opinion publique ; institutions d’intégration et Etats ; 
Partenaires techniques et financiers; 

8. Implication des femmes et des jeunes dans la 
transformation des exploitations familiales et dans la 
mise en œuvre des initiatives régionales ; 

9. Développement d’alliances avec les autres 
acteurs pour peser davantage sur la mise en œuvre 
des politiques et programmes et mieux saisir 
les opportunités du marché (transformateurs, 
commerçants, distributeurs, etc.) ; 

10. Développement des échanges d’expériences avec 
la Plateforme Régionale des Organisations Paysannes 
de l’Afrique Centrale (PROPAC).
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¬¬ Définir des sujets propices à une dynamique collective

Enfin, plusieurs observateurs ont souligné la nécessité de trouver des sujets concrets sur lesquels la concertation pourra 
se développer. Un partenaire des trois OPR notait à ce sujet : « Il faudra sans doute que chaque OP trouve d’abord sa valeur 
ajoutée propre avant de pouvoir définir la valeur ajoutée à travailler à trois ». Ce dernier point met en lumière l’importance 
de « bien choisir » les sujets de concertation : l’Ecowap s’est avérée être un sujet très pertinent, l’observatoire beaucoup 
moins (cf. encadré). 

De faibles avancées sur l’observatoire commun des exploitations familiales

La volonté d’aboutir à un Observatoire des Exploitations Familiales commun aux trois OPR n’a pas connu d’avancées 
significatives. L’objectif initial était de mener le processus en trois grandes étapes : finalisation et mise en cohérence 
de la méthodologie ; construction de la base de données ; analyse et valorisation dans la formulation des propositions 
de politiques et programmes, ainsi que dans le plaidoyer.

Des divergences d’approche méthodologique entre les trois OPR – générant des débats très longs voire des 
concurrences entre réseaux – ont toutefois compliqué le processus. Peut-être l’agenda de départ était-il trop ambitieux 
dans la mesure où chaque réseau n’avait pas résolu en son sein ces questions de méthodologie ni fait ce travail 
d’analyse et de formulation de propositions politiques sur la base des données collectées.

Ces difficultés ne doivent toutefois pas masquer des véritables partenariats à une échelle inférieure. Au niveau 
national, il y a ainsi eu des collaborations fortes entre les membres des différents réseaux sur le suivi des exploitations 
familiales. A titre d’exemple, l’APESS forme ainsi les animateurs de la plateforme du Roppa au Niger sur la méthode 
des bilans simplifiés.

Malgré ces difficultés, on peut tout de même noter que le ROPPA a développé son propre observatoire qui fait des 
publications depuis deux ans, les RBM, en partenariat avec le CILSS, a mis en place un observatoire sur les terres de 
parcours et l’APESS a engagé un processus de mise en place d’une base des données qui aboutira à un observatoire.  

On pourra ainsi peut-être, une fois que tout cela marchera bien, revenir à une mutualisation des données devant 
permettre la mise en place de cet observatoire commun. Mais, un observatoire est un outil qui nécessite l’implication 
des spécialistes en la matière. Les OPR, dans le cadre de la mutualisation et du partage de leurs données, devront 
faire appel à un tel spécialiste.

Objectif visé - Améliorer la concertation entre les trois réseaux régionaux d’organisations paysannes

Stratégies 
déployées

- Mise en place d’un cadre de concertation inter-OPR
- Elaboration de documents de position communs
- Echanges et partages d’expériences, y compris dans le cadre d’alliances et de processus politiques divers

Principaux 
résultats obtenus

- Amélioration de la concertation, du partage d’information et du suivi des processus politiques
- Implication des trois OPR dans les initiatives régionales renforcée par la dynamique de concertation 
(particulièrement vrai pour Ecowap)

Limites 
rencontrées

- Peu de réalisations concrètes
- Une difficulté de coopération sur certains sujets ou processus
- Un processus impulsé par les partenaires techniques et financiers, qui n’en facilite pas l’appropriation par les 
OPR

Pistes à explorer
Mobiliser des ressources financières et humaines pour l’animation du Cadre de concertation
- Définir des sujets propices à une dynamique collective et bâtir un plan d’actions moins ambitieux
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L’APESS est incontestablement mieux intégrée aujourd’hui 
dans les processus politiques qu’il y a sept ans. L’Ecowap 
en est l’illustration parfaite : tandis que l’APESS était 
complètement absente des débats qui ont conduit à 
l’élaboration et à l’adoption de l’Ecowap en 2005, elle a joué 
un rôle de premier ordre dans le bilan des dix premières 
années de l’Ecowap et dans l’élaboration de son contenu 
pour les dix prochaines années.

Au-delà de l’Ecowap, tous les membres de l’APESS 
interrogés ont souligné la bonne implication de l’APESS 
dans les processus politiques régionaux et nationaux. A titre 
d’exemple au niveau régional, un représentant de l’APESS 
est point focal du PRAPS régional. Plusieurs techniciens et 
leaders ont de très bonnes relations avec des ministres. Ils 
n’ont aucune difficulté à les rencontrer et ont réussi à nouer 
des rapports de complicité avec eux. Un élu de l’APESS en 
témoignait ainsi : « Nous sommes invités partout, on n’a 
aucun problème à contacter les ministres pour leur faire part 
de nos problèmes. » Un technicien de l’APESS rapportait de 
son côté : « certains ministres ont été les complices de notre 
organisation. Les ministres font partie d’un gouvernement 
où chacun tire la couverture de son côté. Quand ils sentent 
qu’ils sont bloqués pour faire avancer un dossier, ils nous 
appellent et nous demandent d’appuyer sur tel ou tel levier. 
»

Ainsi le chemin parcouru depuis le début des années 
2010 est impressionnant. Certes, il est en partie dû à un 
contexte favorable, marqué par l’intérêt accru des politiques 
pour l’élevage et un cadre politique régional favorable 
à l’implication des OPR. Mais il est aussi le résultat de 
plusieurs dynamiques impulsées par l’APESS, dynamiques 
que le Projet de renforcement des OPR a contribué à 
soutenir.

Au cours des dernières années, l’APESS a ainsi accru sa 
capacité à élaborer des propositions solides et argumentées. 
Elle a développé des alliances stratégiques avec d’autres 
structures de la société civile. Elle a également su s’intégrer 
aux principaux processus politiques régionaux. Au-delà 
de ces dynamiques globales, trois éléments participant à 
l’influence politique de l’APESS méritent d’être soulignés.

1.	 Le caractère d’organisation de l’APESS 
(une association dotée des organes techniques 
d’accompagnement avec un pool important de techniciens 
de haut niveau) constitue un atout important. L’APESS 
dispose de nombreux techniciens compétents qui assurent 
une bonne gestion des dossiers. Comme le relevait un 
observateur de l’APESS, ces techniciens « parlent le même 
langage » que leurs interlocuteurs au niveau des structures 
de l’Etat, ce qui constitue un avantage important. Ce caractère 
« techniciste » ne doit toutefois pas faire oublier que la 
dynamique associative de l’APESS constitue sa principale 

force. Pourquoi les membres sont-ils membres ? Il s’agit 
en priorité de l’intérêt pour eux de pouvoir se retrouver, 
échanger et débattre sur les questions liées à l’élevage et 
plus largement à leur mode de vie. Un élu expliquait en ces 
termes sa découverte de l’APESS et sa volonté d’y adhérer 
: « j’étais impressionné par la qualité des débats et des 
propositions, bien plus grande qu’à l’université ». Un des 
enjeux pour l’APESS sera sans doute de gérer cette tension 
entre « culture technicienne » et « dynamisme militant », 
deux composantes essentielles pour sa capacité à élaborer, 
défendre et imposer des propositions politiques. A ce titre, 
le processus en cours semble positif mais devra être géré 
avec prudence pour limiter les tensions.

2.	 Le Document d’orientation stratégique de l’APESS 
a été une étape importante. D’une part il a été l’occasion 
d’un travail important et fructueux pour impliquer les 
leaders dans les réunions politiques au niveau régional et 
national. D’autre part il a permis à l’APESS d’avoir une vision 
stratégique et de limiter les risques de dispersion liés à son 
modèle économique et à sa dépendance à des financements 
externes ciblés et de courte durée. Ce DOS est remobilisé 
à chaque Assemblée générale afin de mesurer le chemin 
parcouru et de fixer de nouvelles étapes à atteindre.

3.	 L’appui de certains partenaires, notamment celui du 
projet de renforcement des capacités des OPR, a contribué 
à renforcer la participation de l’APESS aux politiques 
publiques à différents niveaux (participation à des réunions, 
formation au plaidoyer, accompagnement sur les processus 
institutionnels et la vie associative, appui dans la gestion de 
l’information). 

Ces succès ne doivent néanmoins pas masquer certaines 
limites. Certes les politiques en faveur de l’élevage se 
développent mais le système d’activité et le mode de vie des 
éleveurs liés à la tradition demeurent menacés par plusieurs 
évolutions majeures (accaparement des ressources 
pastorales, restrictions à la mobilité transfrontalière, appui 
à l’installation d’éleveurs promouvant un autre modèle 
d’élevage et entrant en concurrence avec les éleveurs 
de l’APESS, l’exode des jeunes quittant les exploitations 
familiales, etc.). Un leader de l’APESS faisait ainsi le constat 
suivant : « Affirmer qu’on a influencé les politiques c’est 
beaucoup dire. On est en train de commencer à se faire 
comprendre. Nous sommes en train de travailler pour 
arriver là où nous voulons petit à petit. »

D’après les personnes interrogées dans le cadre de cette 
capitalisation, ces limites s’expliquent par une série de 
facteurs internes et externes à l’APESS.

Pour ce qui est des facteurs internes, toutes les personnes 
interrogées dans le cadre de cette capitalisation ont 
souligné qu’un des premiers défis – si ce n’est le premier 
– sera pour l’APESS celui de la mobilisation de ressources 

Conclusions : bilan et perspectives sur la participation de l’APESS aux poli-
tiques régionales ?
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financières propres. Comme l’exprimait notamment un 
élu de l’APESS, « les projets et les programmes de l’Etat 
financent des actions isolées des organisations paysannes. 
Ils financent des actions précises, pas une stratégie ou une 
vision. Cette dépendance aux financements externes limite 
nécessairement la force des OP. » En effet l’APESS dispose 
d’assez peu de financements spécifiquement alloués aux 
activités de plaidoyer. La plupart des financements ciblent 
des activités précises et ne durent que 2 ou 3 ans. Il est dans 
ces conditions difficile de planifier et de mettre en œuvre 
une stratégie de plaidoyer de grande ampleur.

Cette question du financement se pose également au sein 
du RBM et du ROPPA. Les solutions envisagées aujourd’hui 
(augmentation des cotisations, développement d’activités 
générant des financements pour le plaidoyer, alliance 
avec de grandes entreprises privées menant des actions 
de lobbying complémentaires…) se heurtent toutes à des 
limites sérieuses (cf. chapitre 6).

Au niveau des facteurs externes, les limites du plaidoyer 
de l’APESS renvoient aussi à des faiblesses au niveau des 
institutions publiques. Un membre de l’APESS soulignait 
ainsi qu’il existe des questions d’ordre éminemment 
politique, sur lesquelles il est presque impossible d’avoir 
prise. A titre d’exemple, il arrive souvent que des acteurs 
très influents politiquement ou des individus puissants 
appartenant à une élite politique soient à l’origine des 
accaparements des terres pastorales. Dans de telles 
conditions, les manifestations, recours juridiques et autres 
mobilisations peinent souvent à imposer l’application des 
lois en vigueur interdisant pourtant de telles pratiques.

Enfin, la question de l’influence politique de l’APESS renvoie 
fondamentalement à la question de la place de l’éleveur 
dans les sociétés et la politique.  Un leader de l’APESS 
soulignait ainsi : « Aujourd’hui les éleveurs ne reçoivent 
que très peu de bénéfices de l’administration. Mais toujours 
on les écrase. » Selon lui, c’est en grande partie liée au 
fait qu’historiquement les éleveurs n’ont pas été à l’école 
et n’ont pas eu accès aux postes de pouvoir localement 
(préfecture, police…) : Or, « l’éleveur s’il est ignorant, s’il n’a 
pas été à école, s’il ne comprend pas le fonctionnement de 
l’administration, s’il ne connaît pas ses droits et ses devoirs, 
s’il n’a même pas de carte d’identité, on le piétine comme 
on veut. »

Selon les membres de l’APESS, cette situation (faible 
accès à l’école « française » et aux fonctions au sein de 
l’administration) demeure vraie dans de nombreux endroits 
et elle alimente un sentiment d’exclusion à l’origine de 
processus de radicalisation de certains éleveurs, en 
particulier les plus jeunes. Or celle-ci ne fait que renforcer 
la défiance des décideurs vis-à-vis des éleveurs liés à la 
tradition et le risque de marginalisation. 

La question de l’éducation, y compris à la citoyenneté et à la 
pleine connaissance de ses droits, constitue ainsi un enjeu 
fondamental du pouvoir. « Si tu ne participes pas à la vie 
politique, tu ne peux pas défendre tes droits », concluait un 
leader.
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Liste des personnes interrogées

Au sein de l’APESS

Hindatou Amadou, Secrétariat général d’APESS

Ousmane Modi Ba, 1er vice-président

Dr Mamadou Ba, coordinateur du CRIPA de Thiès

Amadou Hamadoum Dicko, Président

Modibo Oumarou, coordinateur du CRIPA de Dori

Amadou Seyni, président de la CNC du Niger

Youssoufa Yaya, 2ème vice-président

Partenaires de l’APESS

Loïc Barbedette

Roger Blein (Bureau Issala)

Jean-René Cuzon (AFD)

Pierre Haas (Cedeao)

Imma de Miguel (Oxfam)

Pascal Rouamba (DDC)

Bio Goura Soulé (Hub rural)

Liste des documents consultés 

Rapports annuels du Projet de renforcement des OPR

Evaluation à mi-parcours du Projet de renforcement des OPR

Rapports sur les bilans simplifiés

Documents sur le cadre de concertation inter-OP

Documents de capitalisation réalisés dans le cadre du réseau PAAR

Note de position de l’APESS pour l’ECOWAP + 10 : Eviter la crise de l’élevage : point de vue de l’APESS sur la situation de 
l’élevage en Afrique de l’Ouest depuis 2005

Comptes rendus des réunions du Comité de Pilotage du projet

 

Annexe 1
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L’atelier d’organisation des campagnes d’information des 
membres du CA et des principaux leaders pour une meilleure 
citoyenneté s’est tenu à Yaoundé du 24 au 28 octobre 2017 et 
a réuni les principaux leaders et animateurs de l’association 
venus du BURKINA FASO, du CAMEROUN, de la GAMBIE, de 
la GUINEE BISSAU, du MALI, de la MAURITANIE, du NIGER, 
du NIGERIA, du SENEGAL et du TCHAD. Son thème était «les 
jeunes et la transformation de l’exploitation familiale : nos 
responsabilités en tant qu’éleveurs liés à la tradition». Cet 
atelier, particulièrement riche, a permis à l’APESS de faire 
des avancées dans trois directions :

(1) ELLE A PERMIS DE CONSTATER QUE LES 
ENGATELIEREMENTS PRIS LORS DE L’ATELIER DE 2015 PAR 
LES CELLULES NATIONALES DE COORDINATION ONT ÉTÉ 
TENUS, ET QUE CES DERNIÈRES ONT REMPLILEUR TRIPLE 
MISSION :

-	 Mission de veille sur la situation de l’élevage et 
de l’avancée des politiques publiques nationales et sous-
régionales. Les CNC ont notamment souligné:

o	 l’intensification depuis deux ans des effets négatifs 
sur l’élevage de l’insécurité (djihadisme, banditisme…)  
qui a fortement perturbé la circulation des éleveurs et 
des troupeaux et provoqué une réduction des effectifs 
et une baisse de la productivité (Burkina, Cameroun, 
Mali, Niger, Tchad, Nigeria notamment) 

o	 les conséquences de cette insécurité et des 
fluctuations du cours des monnaies (notamment dans 
les pays frontaliers du Nigeria) sur la baisse  des prix 
des animaux et le commerce du bétail au détriment 
des éleveurs et au profit des intermédiaires. 

o	 Peu d’évolutions notables depuis deux ans dans 
les politiques publiques en direction du secteur de 
l’élevage, mais le maintien d’une tendance générale à 
une meilleurs prise en compte de ce secteur, soulignée 
notamment au Sénégal et au Mali, au Burkina Faso, 
au Bénin. Quelques avancées dans les mêmes pays 
sur la législation foncière et l’élaboration de codes 
pastoraux.

-	 Mission de représentation des intérêts des éleveurs,  
qui s’est exercée dans trois directions :

o	 Accroissement de la visibilité de l’organisation 
des éleveurs (organisation ou participation à 
des évènements sur le pastoralisme, création et 
reconnaissance officielle d’une nouvelle CNC en 
Mauritanie)

o	 Participation à l’élaboration des programmes de 
deuxième génération de la politique agricole de la 
CEDEAO (PRIASAN, PNIASAN)

o	 Consolidation de l’action des comités 

 
Annexe 2 Conclusions de l’atelier d’octobre 2017
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transfrontaliers institués dans le cadre du PREPP 
(Burkina/Niger/Bénin; Mali/Mauritanie/Sénégal; 
Tchad/Niger/Cameroun)

-	 Mission de coordination de l’action des éleveurs 
dans les pays

o	 Tournées de suivi dans les régions  et diffusion du 
DOS et de la charte des engagements dans tous les 
pays  

o	 Initiation de l’appui-conseil aux exploitations 
familiales à travers la conduite de bilans simplifiés 
(Niger, Mali, Burkina, Nigeria, Cameroun, Tchad, 
Sénégal)

o	 Poursuite, en lien avec les CRIPA, de la mise en 
place de caisses de crédit (AVEC, GVEC) et d’appuis 
aux exploitations familiales (intrants, équipements)

Recommandation (N°1) : poursuivre et approfondir la tenue 
des engagements pris à l’ATELIER de Bobo-Dioulasso 

(2) ELLE A PERMIS DE CONSTATER QUE LA QUESTION 
DE L’ÉLOIGNEMENT DES JEUNES PAR RAPPORT À 
L’ÉLEVATELIERE ET DE LA MARGINALISATION SOCIALE 
DE PLUSIEURS D’ENTRE EUX EST DEVENUE UNE 
PRÉOCCUPATION MAJEURE CHEZ LES ÉLEVEURS LIÉS 
À LA TRADITION CAR ELLE MENACE LEUR SURVIE ET 
LEUR RÉPUTATION, ET COMPROMET LES POSSIBILITÉS 
D’ÉVOLUTION DE LEURS ACTIVITÉS

-	 Les participants à l’ATELIER de Yaoundé ont constaté 
que les réponses actuelles sont insuffisantes ou inadaptées, 
et cherché des voies nouvelles pour mieux comprendre les 
données du défi de la jeunesse

o	 Ils ont identifié les raisons pour lesquelles les 
fils et filles d’éleveurs  scolarisés ne revenaient pas 
dans l’élevage après leurs études, et les jeunes non 
scolarisés ne trouvaient pas leur épanouissement 
dans l’élevage  et devenaient la proie des trafiquants 
ou extrémistes qui les manipulent. Ni les uns ni les 
autres ne trouvent dans l’élevage les bénéfices qu’ils 
peuvent espérer parce qu’ils sont mal partagés. Ils ont 
des doutes par rapport au modèle que leur proposent 
leurs parents. Des tensions s’observent en outre au 
sein des familles entre des jeunes plus favorisés et 
des jeunes  réduits à des tâches subalternes. 

o	 Ils ont eu le courage de reconnaître qu’une grande 
part des responsabilités tenait à la démission des 
parents vis à vis de leurs enfants.  Ils ont souvent 
cessé d’être des modèles pour eux, n’ont pas 
maintenu les pratiques traditionnelles de partage qui 
cultivent l’amour de l’élevage et de ses valeurs chez 
les enfants et stimulent leur intérêt dans l’activité, ils 

n’ont pas su maintenir le dialogue avec leurs enfants 
pour comprendre leurs intérêts dans un monde qui a 
changé, partager les connaissances qu’ils détiennent 
et développer leur intelligence.

Recommandation (N°2) : poursuivre et approfondir cette 
réflexion sur la jeunesse à travers les bureaux de région 
et les bureaux de zone de l’APESS pour qu’elle redescende 
jusque dans les familles en cherchant à comprendre les 
jeunes plutôt que de les juger, afin de réinstaurer le dialogue 
avec eux. Les parents doivent savoir prendre le temps avec 
leurs enfants.

Recommandation (N°3) : responsabiliser les jeunes dans la 
conduite de l’élevage et viser un meilleur partage avec eux 
de la décision et de la gestion des exploitations familiales. 
Pour cela instaurer dans ces exploitations familiales 
des réunions familiales ou «conseils de famille» au sein 
desquels on recherche ensemble comment transformer 
l’exploitation pour améliorer sa rentabilité au bénéfice de 
chacun.

-	 Les femmes ont réfléchi entre elles pour 
approfondir l’analyse de la situation spécifique des jeunes 
filles et cerner la propre responsabilité des femmes dans 
l’amélioration des communications et de la situation des 
jeunes dans les familles et les communautés

o	 Les jeunes filles sont actuellement pénalisées 
par rapport aux garçons dans l’accès à l’école. 
Elles pourraient mieux bénéficier des activités de 
valorisation des produits de l’élevage.   

o	 Filles ou garçons,  les jeunes «boivent le lait dans la 
mesure où il vient». Ce sont les femmes qui «donnent 
le lait» et les premiers enseignements à leurs enfants, 
et c’est leur lait qu’ils acceptent le mieux.  

o	 Les femmes ont une grande capacité d’influence dans 
leurs familles et leurs communautés. Elles peuvent 
fortement contribuer à sensibiliser les hommes pour 
qu’ils transforment leurs comportements.

Recommandation (N°4) : multiplier les espaces de réflexion 
et de concertation entre femmes pour qu’elles échangent 
des idées et s’encouragent dans leurs initiatives en faveur 
de l’implication des jeunes dans leur société et dans la 
transformation de l’élevage 	

-	 L’APESS en tant qu’organisation des éleveurs liés à 
la tradition a pris conscience qu’elle doit chercher les voies 
et moyens pour mobiliser les efforts propres des éleveurs 
pour relever de façon intelligente l’incontournable défi 
actuel de la jeunesse 

o	 L’ATELIER constate que les jeunes sont  trop 
faiblement présents dans les instances de l’association et 
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que sa propre survie peut être menacée si les générations 
montantes ne s’y investissent pas

o	 Elle confirme que les orientations de la stratégie 
définies dans son DOS lui permettent de prendre en charge 
les différentes interpellations de la question de la jeunesse. 
Ces orientations doivent être revisitées et précisées à la 
lumière de ce défi, adaptées aux contextes particuliers de 
chaque pôle. Son organisation doit être complétée et les 
engagements à chaque niveau doivent être reprécisés  dans 
ce sens.

Recommandation (N°5) : développer la recherche sur la 
jeunesse commencée en 2016  par les wallitoobe (atelier 
de Kombissiri) et poursuivie dans le cadre de la présente 
assemblée; faire fonctionner des groupes de réflexion sur 
ce thème à tous les niveaux de l’association. 

Recommandation (N°6) : institutionnaliser aux différents 
niveaux de l’APESS les espaces «femmes» proposés en 2016 
par le CA de Sévaré en application des recommandations de 
l’ATELIER de Bobo Dioulasso

Recommandation (N°7) : initier une réflexion sur la création 
d’espaces spécifiques pour les jeunes aux différents niveaux 
de l’association, et veiller à équilibrer la participation 
des femmes et des jeunes aux rencontres de l’APESS; 
instituer aux différents niveaux de l’APESS des fonctions de 
«responsables des jeunes», selon l’exemple de ce qui a déjà 
été fait au Nigeria («youth leaders»)

(3) L’ATELIER DE YAOUNDÉ A DÉCIDÉ D’IMPULSER UN 
NOUVEL ÉLAN À SON ASSOCIATION ET DE LA FAIRE ENTRER 
DANS UN NOUVEAU CYCLE DE VIE VISANT À RELEVER LE 
DÉFI DE LA JEUNESSE DANS LES SOCIÉTÉS DES ÉLEVEURS 
LIÉS À LATRADITION

Sachant par expérience que pour durer il faut se renouveler, 
l’APESS s’est  régulièrement redynamisée en accomplissant 
plusieurs cycles de vie et s’apprête à entrer aujourd’hui 
dans un nouveau cycle. L’assemblée de Yaoundé a défini ce 
qu’il fallait faire pour  prendre le nouvel élan qui permettra 
de réussir ce cycle :

-	 Préciser la visée de ce cycle : «introduire les 
changements nécessaires pour intéresser les jeunes de 
la société des éleveurs à la conduite de l’élevage et les 
impliquer dans la vie du mouvement des éleveurs»

Ces changements concernent la transformation de 
l’élevage familial moderne de vie pour qu’il soit attractif 
pour les jeunes,  l’amélioration des relations au sein des 
familles et des communautés, l’ouverture des structures de 
l’association aux jeunes 

-	 Connaître et renforcer les points sur lesquels on 
peut prendre appui pour progresser : «compter sur le sens 

de la responsabilité et sur la réalisation des engagements 
déjà pris par les éleveurs»

Les engagements des éleveurs définis lors de l’assemblée 
de Bobo et ceux des Wallitoobe  redéfinis à l’atelier de 
Kombissiri ont commencé à être réalisés mais doivent 
continuer  d’être remplis. La forte implication des 
responsables de l’APESS dans  la réflexion sur la jeunesse 
au cours de l’ATELIER de Yaoundé est un gage de leur 
engagement dans la poursuite et la diffusion à la base de  
l’indispensable  remise en question de chacun autour du 
défi de la jeunesse.

-	 Trouver l’énergie nécessaire pour entretenir l’élan : 
«mobiliser les ressources du mouvement des éleveurs»

Ces ressources sont de quatre ordres : ce sont les 
connaissances traditionnelles et modernes qui existent chez 
les éleveurs, c’est l’intelligence des analyses  du contexte 
de l’élevage faites par les éleveurs,  c’est la volonté et le 
sens de la responsabilité des éleveurs, et c’est leur capacité 
à mobiliser leurs ressources financières endogènes et à 
intéresser à l’élevage lié à la tradition les appuis techniques 
et financiers externes.

En complément des recommandations précédentes, 
l’assemblée générale a formulé les recommandations 
suivantes :

Recommandation (N°8) : ouvrir les institutions de crédit 
d’APESS (AVEC, GVEC) aux jeunes

Recommandation (N°9) : restituer les recommandations de 
cet atelier à la base

L’atelier, Yaoundé, le samedi 28 octobre 2017
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